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A l‘attention de Monsieur le Maire

[al/merœtammundèfifl zc nez 15911251

co et Dossier d‘information relatrtausite de raoratelepnonie mobile BouyguesTelecom

T0308l ParoelleAW 226
,

D55 avenue Vlûor Schoelcher 75571 ANDRESV

Mnn5leur le Malrei
Conformément aux spécificités de la loi Abeille eta l‘arrêté du 12 octobre 2016 relative à la
sobriét' :: la transparence a l‘intormatmn et à la concertatlon en matlère d‘exposlllon aux
ondes électromagnèthues nous vous prions de trouver cr|oint le dossier d‘information relatif

à l‘implantation d‘une lnslallatron de radiotéléphonie mobile à l‘adresse suivanle parcelleAW
226
,

D55avenue Victor Schoelcher 78571 ANDRESV (proprlèlé PRlGENT)

si les pouvoirs publlcs comme les acteurs écnnnmlques conviennent que le déploiement des
réseauxde telepnonie moblle relève de l‘aménagement et de la compétitivité des territoires il
apparait aussi que la mise a disposition d‘un dossier d‘lnformallon complet et pédagogique

est un gage de transparence pour les riverains

Dans le cas present ce proiet répond au dimensionnement des usagesmobiles constatée

dans la zone de déploiement. il permettra aux utilisateursi y demeurant ou de passage
d’accéder a des services numèrlques mobiles dans des conditions confortables et conlormes

a leurs attentes

Nous souliaitons rappeler que les licences délivrées par l'Etat nous autorisant a déployer et
exploiter des réseaux de 2% a…, A…” et 5…» génération prévoient également des
obligations ala anarge de l'upérateun iegulierement curl1rû es en termes de couverture du

territoire et de qualité de servlce

Nuus esperons que ce dossier d’lnformztlon répandre bien aux attentes de précisions de vos
administrés Nousdemeurons aussi à la disposition de vos services ainsi que de tout riverain

desirant des renseignements complémentaires

Nousvous prionsde croire Monsieur le Maire à l'assurancede notre considération distinguée

%”°“ , …o>
Gérar ANDREaélumsæsum

)e/vlcP dploremenrlor



Dossier -

D’information "b0UVQQÇâ

Mairie
(Conforme aux spécifications de la loiAbeille et à l‘arrêté du 12 octobre 2016)

Concernant l’implantation d’une
nouvelle installation radioélectrique site

T03081

D55— Avenue Victor Schoelcher

ANDRESY - 78570

Le projet de Bouygues Telecom s’inscrit dans le cadre de
l’évolution du réseau existant.

Date : 18/03/2021



Photomontage du futur site
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1. Fiche d’identité du site

Commune :ANDRESY

Nomdu site :T03081

Adresse du site : D55—-AVENUE VICTOR SCHOELCHER — 78570 ANDRESY

Coordonnées dusite en Lambert 2E :
X :579 185 Y: 2 442 900 Z: 98.80m NGF (au sol)

Le projet concerne l’implantation d’une nouvelle antenne relais.

Et fait l’objet d’une :

><l Déclaration préalable

'
Permis de construire

.!
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2. Fonctionnement d’un réseau
mobile

Un réseau de télécommunication mobile générique se compose de plusieurs cellules
adjacentes accueillant chacune une antenne—relais, positionnée sur un pylône dédié ou un
point haut existant, communiquant directement avec les terminaux (smartphones, box etc.)
dans son périmètre. La zone couverte peut varier d’un demi à plusieurs kilomètres selon le
relief et la densité de population environnants.

Le volume de communications simultanées (voix et/ou data) des utilisateurs et
l’augmentation des usages ont des conséquences sur la qualité de service. C’est pourquoi
les opérateurs de téléphonie mobile sont dans la nécessité d‘adapter continuellement le
réseau à la réalité de la consommation pour permettre des conditions optimales de
communication téléphonique et de navigation internet. Concrètement, cela se traduit sur le
terrain parla construction de nouveaux sites 4G/5G, et/ou le rajout d’antennes et
d’équipements radios 4G/5G sur les sites existants, permettant d’assurer la qualité de la
couverture, de maintenir un bon niveau de débit.

La5Gest ladernière technologie de latéléphonie mobile, succédant et venant compléter la
ZG (voix et SMS), la 3G (Data mobile), et la 4G (Haut débit mobile). La mise en place de
cette technologie implique une évolution des infrastructures existantes. Aujourd’hui, les
réseaux mobiles utilisent des antennes qui diffusent les signaux de manière uniforme, dans
toutes les directions. La nouvelle génération d’antennes SG orientera les signaux
uniquement vers les appareils qui en ont besoin.
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3. Phase de déploiement du

projet
a. Phase projet

b. Phase travaux
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c. Calendrier indicatif

Lamise en service du site en amont ou en retarddela date indiquée nepeut être
pénal/sée par le non—respect de ce calendrier indicatif.

Ce calendrier a un but informatif et est soumis à l’aléas dela construction et des
formalités administratives.

Date prévisionnelle de mise en service :Septembre 2021

Date prévisionnelle de début des travaux :Juillet 2021
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4. Plans et visuels du projet

a. Extrait cadastral avec localisation du site
Extrait cadastral simple (cadastre.gouv.fr)

DIRECTIONGÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DW…— _____________ Leflan…auau!en:—ados!wa par la
YVELNES commdes……mani:

EXTRAIT DU PLANCADASTfiAL VERSAILLES Ammit-ou…de:

Commune : ….……… doœmnis
WEESV …mwææmœm1aæa

lm1mœmallemmdemaxi:»

7œ15
Semen :AW 78015VERSAILLES CEDEX
Fw‘lle:œOAWOi m.utaog7usa-la01ægfl$7ê

Echeud'uroœ. MOOG , . _ _Êa-udodmm:vmæ Cflmmdœpmvmmddwœw.

Dated‘édm'on ;2302202!

(Macau horaire 50Pas) cedestœ.qu.lr

Courau…samaman ; RGFSGC049
02017 MnrsiùædoMannet desC…es

mm::



b. Avant-Projet

Photographies du lieu d'implantation avant la construction de l’installation

Photo - vue 1

Un photomontage du site futur est disponible en page 2 de ce dossier.

Photo -vue 2
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Vue en plan projetée
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Vue en élévation projetée
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Plan de situation à l’échelle
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5. Caractéristiques d’ingénierie
de l’installation projetée

Nombre d’antennes total prévues : 6

a. Antennes à faisceaux fixes

Angle

. HAUTEUR 3 TECHNO FREQUENCE d'incli-
ANTENNE A21 ( ) (rn) LOGIE (MHz) nelson

3 (°)

2G 900

3G 900

ANTS1 40° 13.95m 6°
46 700, 800, 1800,

2100, 2600

NR/5G 2100

2G 900

3G 900

ANTS2 160° 13.95m 6°
4G 700, 800, 1800,

2100, 2600

NR/5G 2100

26 900

3G 900

ANTS3 280 13.95m 46 700,800, 1800, 6

2100, 2600

NR/5G 2100

PUISSANCE
ISOTROPE

RAYONNEE (dBW)

PUISSANCE
APPARENTE

RAYONNEE (dBW)

27.61 25.46

30.62 28.47

32.68, 32.88, 30.53, 30.73,
37.44, 35.53, 35.23 35.29, 33.38, 33.08

32.52 30.37

27.61 25.465
30.62 28.47

32.68, 32.88, 30.53, 30.73,
37.44, 35.53, 35.23 35.29, 33.38, 33.08
* àzÏé£ "

"

W
lié. ' ' Îa4Î

30.62 28.47

32.68, 32.88, 30.53, 30.73,
37.44, 35.53, 35.23 35.29, 33.38, 33.08

32.52 30.37

2Hauteur:hauteur de l’antenne par rapport au sol

3Ang/e d’inclinaison prévisionnelde l'antennepar rapportà la verticale

13

1Azimut:orientation de l‘antenne dans leplan horizontal, par rapport au Nord
géographique
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b. Antennes à faisceaux orientables
Angle PUISSANCE PUISSANCE

ANTENNE AZIMUT HAUTEUR FREQUEN d’inclinaison ISOTROPE APPARENTE

“ (°) 2 (m) CE (MHz) 3 (°) RAYONNEE (dBW) RAYONNEE
fixe (dBW) fixe

ANTO13306 40° 14 55m 3500 n° 46 7 44 55

AN |bblbô4 'lhll“ | 14 hhm | :<h|||| ||" | AH / 44 hh |

l-\N l 03/364 ZÜU‘ 14.55m 25qu U" 46./ 44.bb

3Ang/e d’inclinaison prévisionnelde l‘antennepar rapportà la verticale

Conformément aux dispositions de l’article 1erde la loidu 9 février 2015 relative à la
sobriété, à la transparence, à l'information et à la concertation en matière d'exposition
aux ondes électromagnétiques, Bouygues Telecom s‘engage à respecter les valeurs
limites des champs électromagnétiques telles que définies parle décret du 3mai2002.

14

.u-u-rr—u-n. AAA" ;. .—.—
...—A…

-… ...-
|.vv

[\ \l'Frr-yrn A

1Azimut

nnf\n ; . .-.—
[Nl—A)— An

...—.

.' orientation de l‘antenne dans leplan horizontal, par rapport au Nord
géographique

2Hauteur : hauteurde l’antennepar rapportau sol
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@. Informations

a. Périmètre de sécurité

Existenced’un périmètre de sécurité1 accessible au public ?
1zoneau voisinage de l'antennedans laquelle le champ électromagnétiquepeutêtre
supérieur au seuildu décret cl—dessous.

><]Nonaccessible aùî:ublic

| Balisé

‘ Autre :

b. Établissements particuliers

Présence d’un établissement particulier de notoriété publique
| visé à l’article 5du décret n°2002-775 situé à moins de 100

mètres de l’antenne d’émission ?

‘ | Oui

>< Non ':f

Mercide nous signaler sitout nouvelétablissement n’estpasmentionné dans la liste ci—
dessous (ex : Micro—crèches) car trop récent ou non-officialisé.

15
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Estimation des antennes à faisceaux fixes
Les estimations réalisées tiennent compte de la contribution de l’ensemble des

antennes à faisceaux fixes de Bouygues Telecom présentées dans leprésentdocument.

Estimation
de cham sNATURE ADRESSE p ESTIMATION DE CHAMPSreçus (% REÇUS (Vlm)’

norme)

*La valeur renseignée dans les colonnes d’estimations ci—dessous doit correspondre à l’entier naturel
arrondià la borne supérieure avec la notion<x.

Estimation des antennes à faisceaux orientables
Les estimations réalisées tiennent compte de la contribution de l’ensemble des

antennes à faisceaux orientables (SG)de Bouygues Telecom présentéesdans leprésent
document.

Estimation
de champs ESTIMATION DE CHAMPSNATURE ADRESSE reçus (% REÇUS (Vlm)*

norme)

*La valeur renseignée dans les colonnes d’estimations ci-dessous doit correspondre à l’entier naturel
arrondià la borne supérieure avec la notion < x.

La distinction, entre l’exposition des antennes à faisceaux fixes d‘une part et orientables d’autre
part, s’explique parla nature très différentes des expositions.

> Les antennes traditionnelles à faisceaux fixes produisent une exposition uniforme dans l’axe
de ces dernières et relativement constante dans le temps au gré du cumul des usages des
clients connectés sur la station émettrice.

16

La présentation distincte des expositions, introduite dans la révision 2.0 du 07/11/2019

des lignes directrices nationales sur la présentation des résultats de simulation, répond

à un objectif de transparence.

En effet :
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> Les antennes à faisceaux orientables produisent, pour leur part, une exposition localisée et
d’autant plus réduite que le temps d’exposition est conditionné par :

o Lavitesse de communication
0 La présence ou non de terminaux 5G actifs dans la direction du ou des faisceaux

dynamiques générés par les antennes.

L’appréciationde l’exposition nesaurait s’appuyer sur lasomme arithmétique des expositions
issues des prédictions de calcul présentées dans ce dossier.

La mesure de l’exposition in situ reste la seule approche pertinente pour apprécier la réalité
de l’expositionglobale des expositions radiofréquences (FM, Télévision, Téléphonie mobile etc..).

Contact
Philippe BUFFY
Responsable des Relations
Territoriales
Service Relations Régionales et
Patrimoine

PBUFFY@bouyguestelecom.fr

TECHNOPOLE
13-15AV. DUMARECHAL JUIN
92190 MEUDON LA FORET CEDEX

17
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8. État des connaissances

Documents élaborés par l'État

. http:llwww.radiofrequences.qouv.fr/spip.php?article101

. Fiche antenne relais de téléphonie mobile

. Fiche les obligations des opérateurs de téléphonie mobile

. Fiche questions — réponses sur les antennes relais

Documents élaborés par les agences de régulation

. Fréquences :www.anfr.com

. Retrouvez l'emplacement des antennes radioélectriques et consulter les mesures
d'exposition aux ondes sur tout le territoire français :
https:llwww.cartoradio.frlîndex.html#l

. Santé :www.anses.com

. Code des télécommunications :www.arcep.fr

Questions/Réponses sur la 5G

. https:llwww.arcep.fr/nos-sujetslla-5g.html

. https:l/WWW.ffielecoms.org/grand-public/faq—59-et—santel

18
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INTRO-
DUC—
TION

ALORS QUE LESPREMIERESOFFRES EGVIENNE…
D‘ETRE LANCÉESENFRANCE,LEDEHOÆEHEKT
DE CETTE NOUVELLETECHHÛLOGIE $USCITE
DE NOMBREUSES INTERROGAËHOHS,MAISAUSSI
BEAUCE)!”IlDE FAUSSE$ INFORMATIONS.

La présente brochure s‘adresse essentiellement aux élus Io—
caux, directement concernés par l‘aménagement numée

rique des territoires, et souvent sollicités au niveau local
pour répondre à ses interrogations.Elle a pour but de vous
donner les informations nécessaires pour comprendre ce
que va apporter la SG et démêler le vrai du faux sur cette
nouvelletechnologie. Elle rappelleégalement quel estvotre
rôie,notammenten tant quemaire,et quels sont lesoutils à
votre disposition, pour accompagner le déploiement de la
SG sur votre territoire et organiser la communication et la
concertation au niveau local.

Sous ladirectionduSecrétariat d'État chargé de laTransition
numérique et des Communications électroniques, cette bro—
chureaétéélaborée par laDirectionGénéraledes Entreprises
(DGE),en lien avec I'ARCËP, |‘ANFR,I'ANSES, l‘Agence Natia=
naledelaCohésiondesterritoires, leMinistèredesSolidarités
et de la Santé et le Ministère de la Transition Ecologique, et
avec laparticipationdes associations d‘élus.



Q. il.@ LA56,
«‘.. il QU'EST—CE UEC'EST?

COMMENT ÇA MARCHE ?
La56qu‘est—ce que c‘est ?
La«SG—esthdrquièmegénérationderéseau:mobile:.Ele-sumèdeaux
technobg‘es26,aset4G.La56doitpermettreunbonddanslesperformances
entam:dudébit,d'instaüanü'üêetdefiabilité :débit multipliépar‘Il), délai
detransm'æäundivisépar10etfiabifitéaccrue.A usageconstant, laSGest moins
oonsommatrioed‘énerÿeque lestechnologiesprécéde(46,36,28). — _

Lesecæurdeætélécormnunîosüons voit émerger régulièrementde nouvelles
technologiesetconnaîtenvirontous les10ans uneévolŒionplus importante.
La56mhnbitemavec lestechnologies précédentesetviendra renforcer la
couverturenumériqueduterritoire tout enévitantlasaturation des réseaux.

‘‘||s‘agit d'uneamélioration continue
pours‘adapter aux nouveaux usagesdes utilisateurs.

:—La56:unetechnologie évolutive

J,;"Aigu“ ‘ __'_'ÇNÎÀ $Ëpplb— 56sera «dépendante»duréseau4G.
’

,, _ parce que le réseau 56 sera dé— De nouvellesfréquences seront aussi q”ou-
ployeenplusieursétapesgarlesopérateurs téesprogessüærthEensembledesgains
mobiles :lesantennesd' d,puislecteur de perfonnanoe apparaîtra dans quelques
de réseau. Durant les premières années, la années.

Dadükspætagä
Wen:recmirplusdedonnées—
simultanément

. ..

unr8mpüfüflearüefl'
néduüelalatenceaunum”… _

Deplu:enpurd‘alim:connectés
Maintenir ledéploiementmassif
del‘internetdesobjets

unréseauquis“…aulusaga

Ajputer ' ;quittésdeservice Èsurun :c‘est le.slîdng: %
| l |

4-L‘zsmfidsur |:59 2021 2025 mm
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DelaZGâla56:
une technologie qui évolue pour offrir

de nouvelles opportunités

{‘

à partirde202D 5G
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floQue permettra la56?

> Eviter lasaturationdes rêseaux4G
À son lancement, la SG amehorerales ser-
vicesmtemet EXÏSÏ?MS, ’

sonnaissurplusde 9696 duterritoire. Les
utilisateurs bénéficieront dun débit qui
pourra être nettement supérieur permet—
tant par exemple d‘utiliser des services de
visioconférence plus perfonnanü.

>Ouvrir lavoie aux innovations
La SG permettra progresswement deconnecter

7

.
;- "

Loin d‘être desgadgets lesobjetsconnec—tés ont uneutilité très concrète dans beau—
coupdedomaines :

-médecine: développement de la télémé—
dec‘me,gestiondumatérielmédical,main-
tien de laconnexion pendant les déplace—
mentsdemaladespar exemple,

-agriculture et environnement: régulation
de l‘arrosage,fermesconnectées,suivi des
troupeaux etde leur santé,-transport:gestionlogistiquepourunemeil—
leure régulationdesflux decirculation,

- industrie:outils industrielsplusperformanü
et plus sûrs,

- sécurité routière: voitures connectées,
aidesà laconduite,

— services de secours: utilisation de drones
pour acheminer l‘aide d'urgence, canaux
de communication réservés, visualisation
des lieux d'intervention pour mieux appré—
hender lessituations, etc.

6- L‘assenfid :—urla5G

Undéveloppement progressif
Les usages sont amenés à se développer
progressivementet ils ne peuvent pas tous
être anticipés aujourd‘hui. Infrastructures
de santé publique, de transport, services
publics, biens collectifs, etc cest autant
dedomaines dans lesquelslamiseenplace

Les nouveaux usages nécessitant simple—
mentunmeilleurdébit sont prêts:êtredé-
veloppés dès le lancementde laSG (utfiisa—

tion des drones dans l‘agriculture, certains
usages industriels par exemple). D‘autres
usages nécessiteth plus de temps pour
être expérimentés, et d‘autres devront en-
coreattendrequetoutes lesdimensionsde
la SG (faible latence, densité d‘objets)
soientdisponibles.

neVOCAIULAIRE
DELATECHNOLOGIE NOBLE

Réseaumobile:c‘est un réseaudetélé—
communicafionsoffrantdesservices de
téléphonie et deconnexion internetaux
utilisateursmême lorsqueceux—ci se dé—
placent. Un tel réseau utilise les ondes
de radiofréquencespourtransporter les
données.

Débit:c‘est la quantité de données qui
| peutêtre échangée en une seconde (en

& l'exprimeen Mbitls).

Délaidetransmission :c'est letemps mi-
nimumpourtransférer desdonnées.On
parleausside tempsde latence.

Fiabilité:c‘est l‘assurance que les don-
nées envoyées arrivent bien jusqu‘au
destinataire.
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Exemples d‘expérimentations
d'innovations technologiques
permises à terme par la SG

DANS LE DOMAINE DE LASANTE
Aide à lagestiondeséquipementsmédicauxdans l‘hôpital
ouaudüäuppemtde lanäèmédedme.

'

_ à‘roumusc
\

°
LeCHUdeToulouse mènedes réflexionspomnt

_, … parexemple surlesquafionsëeŒnflnui‘te” deservice
dans lecas de1Iansfisrtdepatientsau deâoc—sæîssfiofl
de biensetdepersonnes

000.000.
DANS LE DOMAINE
DESTRANSPORTS
Desnavfitesautmom&,l&gaficndutraficdevükflles,le pilotage
à distance devâficules pourdes intenmfionsenzone semfiile

. 9 ,

A unes—nomumu
\ EnFranoedes testsmntæ1coursà l*auædmme

ée dnas-finnfiiléry pouremlorer lesusagesde la EG
äèsa lavoiture connectéeau auxou‘tilsdaa'stanœ
à lamrdmtedans unenvironnement roof—er proche
desconditions réelles

.lvvlooulvovoouvw-ovŒÛO‘ÜOOOÛÙ.
DANS L'INDUSTRIE
Dansl‘irdumie,,dex_äÿläCütäfiflibasées parexemple sur l'lntenet
desobjetsoularfial' augmentéepemæmunidesgains imortants
en terrmsdemamænanoe,d' rcafitéet demonté.

9
,

A VAUDREUlL
EnFrance,l'usinede Schneider Electricà V5ÿdœrfil
expaimente lesusagesindusŒelscle la55.:travers
iamiseenplaced'un d‘fipqæz‘fifde marcænænce
prédictiveetde visitedesims:ol:Œræ:e via la réalmä
augmentée

!QOOÙÜOOÙO
L‘flzmnfirflmr la55— 7
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Question]Réponse

Est—ceque ledéploiement
de la56nécessited‘installer
de nouvellesantennes ?

Lapremièrephasede déploiement de la56
nenécessiterapasd‘instäler massivementde
nouveauxsites radios.Lesopérateurs se serviront
principale…des pylônesdéjà ex”stants pour
a…bsmæ1œs56wmet‘ueäjoæu
lesantennes existantes.
La56pourrait aussidonner lieuà l‘utiisation
d‘une autre sorte d'antennea plusfaible
puissance:les«petitescellules :.Cesmtennes
sont comparablesà desémetteurswifi :elles
permettentuneutäisaüon intensived‘internet
maisportentàdefaibles distances{généralement
200mètresmaximum).Ellesseraient utilisées dans
des lieuxdeforte affluence, commedesgares ou
des centres commerciaux…Ces antennes devraient
ème peuutiliséesdansunpremiertemps et
se déployer dans quelques années enfonction
des usagesde la56quivont se développer.

Faudra-filobligatoirement
changer sonéquipement ?

LaSG resteraunchoix :choix de s‘équiper, choix
de souscrireunabonnement.Sonlancement ne
rendrapas incompatüles lestéléphones des
anciennesgénérations (commec'est le cas
aujourd‘hui avec lesmobiles 36quicontinuent
defoncfimærabrs que la4Gestprésenæsur
laquasi—totalité du réseaumobile)et neva pas
contraindreàs‘équiper d‘un nouveautéléphone.
LaSGvacohabi‘teraæclesteämabÿes plus
anciennes.
Amr:dechanger sonéquipemerfl, il faut se
renseigær sur lacouvertureet laqualitéde service
dans leszones où l‘onpenseutiliser sontéléphone.

Descartes seront publiées par lesopérateurs
suivant les recommandationsde l‘ARCEP,et un
observatoire seraégalementäsponiblesur lesite
de l’Arcep(Observato‘a‘edes déploiements SG).

Quelles garanties
pour lavie privéedes citoyens ?

LaSG et plusgénéralement les évolutions à venir
des réseauxtélécoms vont enträner davantage
d'interacürîîfi entre leréseauet ses uüñsaæurs,
et augmenter leséchangesde dormées.Afin de
protégercesdonnées…les.lesréseaux
télécoms sont soumisàundwble régimede
protectiœdehüeprüée:leresœflduwet
des correspondances, d'une part,et leRèglement
générdsur laprotectiondesdonnées persomefies
(RGPD),d’arme part.
Ledéploiementde lase renforceégalement
le risque de…liéesaux équipements de
réseaumobile.Pour préserver sasouveraineté
économique autant que politique, laFranceœuvre
à protéger ses infrastructures sensibles C'est tout
l'erÿwdebbidul‘mü2ü9räafiveäh
sécurité des réseaux mobiles SG, qui soumet
à autorisation préalabledu Premierministre
l‘exploitationd‘éwipementsactifs des antennes
mobiles pour les opérateurs télécoms quisont
opérateurs d'importancevitale (ON)
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Techniquement commentçamarche?

La SG est souvent presentéecommeuneuniquetreehnologîe alors
qu‘efleestenréafitê g

, , _ __ _ _,

>Lesbandesdefréquencesde la56
Lesréseauxmobiles,commelaradio,utilisentdesondespourtranspor—
terdesdonnées.Cesondessontdécoupéesenbandesdefréquences,
qu' nécessitent uneaumfisatiuu de l‘État pourêtre uülisées.Lesdiffé—
rentesbandesdefréqrenœsont uneportéeet undébit différents:la
56utiliseratout unensembledefrêqrmœs,attribuées réoementou
depuisplus longtemps:
DansunpænüertempglafiGuülîæeæ " '

" qui…
@@(notammentles bandes 760MHz 2,1éiizou1àonMHz)
airsique labandedefièquenoes3,fiGquuivientd‘êfie attribuée aux
opérateurs mobilespar l‘Ameple12novembrem.Cette bandeoffre
Unboncompromisentrecouvertureetaméliorationdudébit.
Dansunsecondtemps, laSGpouraitutfli$eruneautrebande,labande
26 GHz (dite bande millimètrique}. Cette banden‘est pas encore at—
tribuée. EllepourrapermettreËŒÈÈS;‘ '‘sÿ}äËæa

et pourra parfimlîèœmmt être utüsée pourlabommunicafion
entreobjetsconnectés.

>Desan“nnes—actüres innovantes

Uneexpositionauxondesoptimiséegrâceà l'orientation
dessignauxvers lesappareilsquienontbesoin.

--vven..«uvroca-
l

!

Antenne passive I Antenne active

"
ælaol4o|se : &! se __ -

a sanssystèmed‘unisim - amer:systèmed‘émmn '
,

Q et réoepfimd‘ueüioflnæi * : etréceptiondirectionnel '

“ _desÜmux — desä@aux

° Eriqflirnmx<… ‘ H…:-m

l.‘ensemblede ces inmvafionscombinées permettrontd‘atteindre des
débitsjusqu‘ä10fois plusgrandsqu’en45etderéduirepar10letemps
deréponse llatenoe}.

L‘emüalawhm_!
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LaSGest aucœurde mmbreuxdébats, où ilest parfoisdifficile
dedifférencier lesrumeurs «desfaits établie Deuxsujets font notamment
l’objetd'inærmgatüns:leseffetsde laSGsur lasantéet l‘impactglobal
de laSG surVenvimnræmen‘c

LASG,
QUELS EFFETS SUR LA SANTÉ

ET L‘ENVIRONNEMENT ?

La56 a-t—elle des effets sur la santé ?
Uneexposition aux ondes très surveillée

En France, l‘expositiondupublicauondes
est très réglerræntée et surveillée par
l‘ANPE.Cette agence réalisechaque année
de nombreux contrôles, qui montrentque
l‘exposifimaux ondesest globalementtrès
faibleet largement inférieureaux valeurs li—
miteaSur les3000mesuresquiont été réa-
liséesen 2019,80%.d‘entreelles attestaient
d‘une exposition inférieure ?: Wim, alors
que lesvaleurs limites réglementaires se si-
tuent entre 38 et B‘Nlm selon les fré—
quences pour latéléphonie mobile.

>Unefaible exposition
L‘ajout de laSG présentera une légère aug—
mentation de l‘exposition \…ondes, sini—
laire à cele 0bservée lorsdu passagedela
3G à la 4G mais l‘exposition restera très
faibie- Cette estimation vient des mesures
faites parl‘ANFRen préparationde l‘arrivée
de la SG. l‘exposition aux ondes restera
donc faible, et très largement en dessous
desvaleurs limitesautorisées.

lfl—L“e::mhidxurb SG

>Descontrôles réguliers
et sur demandede l'exposition
desantennes
Peurs‘enassurer, l‘ANFRestenchargedeme—
surer l‘expositiondesantennesdans lecadre
cùrdispnsi‘fifdewmiflanœetdemesuædes
ondes. Lesmaires,les…et…agrééesde
protectionde l‘environnementauagrééesau
titre d‘usagersdusystème de santéet lesfé—
dérations dässociafims familiales pement
demander gratuitement et à tout moment
de telles mesures. Eensemble des résultats
de ces memesest publié sur carœradîo.fi,
qui permet déjà d‘avoir accès à plus de
60000mesuresréaliséessur leterritoire.
LeGouvernement adécidéde renfmcer les
contrôles dans le cadre d'un plan spéci—
fique qui triple le nombre de contrôles.
L‘ANFR sera en charge en particulier dans
les prochains mois de mesurer l‘exposition
desantennes avantet après ledéploiement
dela SG. 4800 mesures sont prévuesd‘ici
fin 2021, réparties sur des territoires repré—
sentatifs. Ces mesures permettront de dis—
poser d‘imformations objectives sur l‘expo—
sition liée audéploiement de laSG-
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“«V/m »
ou volt par mètre :
c’est l'unité de mesure
qui sert à mesurer la force
d'un champ électronique.

Le Comité national
de dialogue sur l'exposition
du public aux ondes
électromagnétiques
Ce Comité de dialogue ;été créé parla loi dite
«Abeille.. Placé au sein de FM”.ce comité
participe à l‘information de l’ensemble des
parties prenantes (associations, opérateurs
et constructeurs, collectivités et représentants
de l‘administration}, notamment ;… les niveaux

d‘emmition aux ondes dans notre
environnement et les outils de concertation. question/Réponse_Ce Comité aspire à être un lieu de concertation
et d'échanges constructifs sur les études menées
au a encourager pour unemeilleure Comment faire mewm
compréhension de l’exposition engendrée par
les antennes, objets communicants et terminaux l‘exp°sm°n $Ul' macommune ?
sans fil. Il n'a pas vocation & traiter des sujets
sanitaires, qui font l’objet d'études et de là est rxrssü:le pour n'importe quelle personne de
concertations æg sein de l’ANSES. " est pæ';5<5é solliciter des mesures {j'exposän‘on radioélectrique
par Michel Sauvade, maire et représentant des instaäiat}ons radioélectriques déployées

de l’Assodaüon des Maires de Emma sur le territoire de sa commune. il existe en effet
uncfisposifif de surveillance et de mesure
des ondes, mis en place depuis 2014, piloté

>Mais aussi des contrôles par l‘ANFR.Toute personnequi le souhaite peut

sur les équipements remplir le formulake de demande sur le site

L‘exposition aux ondes reste es<entielle- mesures.anfi.fr. Le dossier de demande doit être
., . , .. . , .' signéparlemairedelacommuneouune

me'1tl'eea ' …f‘llsanonde "°?eqmpements. association compétente. La mesure est gratuite

Pour cette raison, l'ANFR reall5e BUSSl des L'ANFR;installé à la demande des quelques
vérifications sur les téléphones portables métropoies {Paris. Marseille, Name:)des sondes
mis en vente sur le marché français et s'as— Î}U5 meäë’9m‘-‘“ °°°…" "èV°l‘—’Ü°“ de

expos: on.sure de la conformité de ces appareils au
respect des valeurs limitesde DAS.Elle pré-
lève des smartphones commercialisés en
boutique ou sur internet et fait réaliser des LEVOCABULAIREtests en laboratoire. Tous les résultats sont
rendus publics sur lesite data.anfi.fi. L‘ANFR DE LATECHNOLOGlE MOBILE
va doubler le nombrede contrôles des DAS
des smartphones. Alors que 70 appareüs
ont été contrôlés en 2019, l‘ANFR en contrô—
lera 140 en 2021. Cet effort progressif
d'augmentation des contrôles permettra
de tester dès 2020 plus de 80% des mo—
dèles les plus vendus en France en ciblant
particulièrement les smartphones SG.

D__Aâ:une partiede l‘énergietransportée
parlesondes électromagnéüques est ab-
sorbée par le corps humain Pour quanti—
fier cet effet, la mesure de référence est
le débit d'absorption spécifique (DAS),
pour toutes les ondes comprises entre
100 kHz et 10GHz. Le DAS s’exprime en
Watt par kilogramme (Wlkg).

._ ;;:nnna :u- l: EG — “
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Quels sont les effets des ondes sur la santé ?

Même si les niveaux d'exposition aux ondes
resteront faible—: avec la SG, les effets de
ces ondes sur la santé sont étudiés de très
près. L‘Agence nationale de sécurité sani-
taire de l'alimentation, de l'environnement
et du travail (ANSES) & publié de nombreux
travaux de recherche ces dernières années
sur les ondes et la santé. En l'état actuel
des connaissances, l‘Agence ne conclut pas
à l’existence d‘effets sanitaires dès lors que
les valeurs limites d‘exposition réglemen-
taires aux ondes sont respectées.

Etdans
les autres pays ?

Ungroupe d‘experts issus des inspections
générales de l‘Etat ;muté uneétude
comparative pommt sur le dépblement
de la56 à l'émuger‘. ll:con…
qu‘“: l‘étranger les agences sanitaires
qui se sont prononcées considèmt
que leseffets unitaires dela56sont
nmavérés dès lorsque lesväem lmites
d‘expositionmtrespectées,tom
enappelant à pwmivre les recherches
sur tes bandes de fréquences comme

Enjanvier 2020, l’ANSES a pubîié un rapport
préliminaire qui s’intéresse soécï "quement
aux bandes de fréquences utiiisées par
la SG. L’ANSES complète—ra son expertise,
notamment sur la bande de fréquences
26GHZ, moins bien connue, et qui n'est
pasencore utilisée parla téléphonie mobile
{d’autres services utilisent déjà cette bande
depuis des années comme les scanners
d’aèroports le: stations satellites, lesfais-
ceau:< hertziens, les radars automobile…)

Le prochain rapport est prévu pour 202“…
Les travaux de l'ANSES se poursuivront par
ailleurs au fur et à mesure des projet—:- de dé-
ploiement: de la5G

30



\!
bouygues

La SG a-t—elle des effets
sur l'environnement ?
La consommation énergétique
du réseau5G
L‘efficacité énergétique du réseauSG a été
prise en compte dès la phase de concep—
tion (fonctionnalités d‘économie d‘énergie
et de mise en veille). On estime que la SG
va entrainer une amélioration de l‘efficaci—
té énergétique d‘un facteur 10 par rapport
à la 46 d'ici à 2025, pour une amélioration
à terme d'un facteur 20 et plus1 À7Çmut
tenue, dans;…tamtamEn plus
denses, laSGesth setäe müeæd‘éviær
lafiltrationdes réseäŒsansremettredes
a…45 qui oo…thiîëäu-
eclipplus.

>Limiter nos consommations
Cependant, les possibilités offertes par la
SG entraineront probablement une aug—
mentation des usages du numérique, c‘est
ce qu‘on appelle «l‘effet rebond». Notre
usage du numérique est en constante aug-
mentation, avec ou sans la SG. Selon l‘Ar—
cep, la consommation de données mobiles
9 été multipliée par 10enUe 2015 et 2019.
La SG devrait présenter un meilleur bilan
énergétique, a condition que nous maitri—
sions l‘augmentation de notre consomma-
tion de données.

Réduire l'empreinte
envnronnementale
du numerique
Les réseaux de télécommunication ne
représentent qu'une petite part de l‘impact
environnemental du amérique. Une stratégie
inteministérfielfle visant à réduire l‘empreinte
envirmnenæntaie du numérique a été anmnce'e
par Barbara Pompilä, Bruno Le Maire et Cédric0
lorsducolloque du 8 octobre 2026 «Numérique
et environnement:faisons converger les
transitions :.Les détails de celle—ci seront
dévoilés par le gouvernement avant lafin de
l'année 2020.

La SG:des opportunités pour
latransition environnementale
Lesinnovations sontunecondition indispen—
sablede la transition environnementale afin
de rendre plus efficaces nos systèmes agri—
coles, industriels, logistiques etc. La SG, en
permettant de développer des outiis utiles
pour maîtriser notre impact environnemen—
tai,jouera un rôle cié dans ces innovations.
La SG permettra par exemple de contribuer
àdévelopper des réseaux intelligents qui ai—
deront à mieux maitriser notre consomma—
tion d'eau ou d‘électricité (adaptation de
l'arrosage au niveau d'humidité dans ie sol,
meilleure régulation du chauffage collectif,
etc). La SG seradoncunlevier incoùtfl:r—n‘able de la transitionenoloÿqiæ si ses ap-
plicàtions sont intelligemment utilisées

@
Question/Réponse
Comment mesurer l'impact
environnemental du numérique ?

L'impact environnemental du numérique est
complexe 'a mesurer car de nombreuses choses
doivent être prises en compte:le négatif
{fabrication des terminaux, consommation
électrique des data—centers, etc.} mais aussi
le positif (déplacementsévités. de‘matérialisation.
gains d‘efficacité, etc.}. l'Arcepet l’Ademeont été
saisies par le Gouvernement en_iuiliet 2020 pour
quantifier i'empreinte environnementale
des réseaux de télécommunication et des usages
qu'iîs supportent en France et proposer des leviers
de réductionde ceux—ci.

1. Sow-:s ::mtnbutm et :clairara du Ccmita dn :Jis! da Fù:«'a lrfra:n:turn:numeriœa: :.-r la quczbcr
nrwmncmsn :.atroce:n numinqta :1”a la se L‘a-3710223 L‘essnnb;£r:la se —!!

31



\@i
bouge;%:

cil—ï ‘)
L‘. \,

"Q’ J‘(‘*;xQUEL DËPLOIEMENT
/ DANS LES TERRITOIRES ?

La préparation de la BG
Une couverture
fixe et mobile 2020

de qualite 5Ul' -auribufimdæfièguenoæä* e dans la bande Hz ‘enchères

tout le terrlt0[re -prenümlanæïanæcâmmemiaäx
Ledépioîement de laSG se fait en parallèle 2019
du déploiement de laAG et de lafibre
optique dans les zones qui n'enbénéficient
pas encore. ilest indépendantdes
obligations de déploiement des opérateurs
dans ces deux domaines.

1urun

consultation publique paf l'ArŒp
mr læmodalitéset conditions d‘attribmjon

des fréquences SG

2018
mon: @]
‘l' consuitation publiquede l'Arcep
sur l'attributionde nouvellesfiéquencæ
pour laSG

Le New Deal Mobile
LeNewDealMobiie :!étéconcluentre E'Ètat
et ies opérateurs en 2018. Il engage ces der—
niers & un certain nombre d'actions pour
améliorer Ëz couverture mobile sur tout le
territoire métropolitain dans le cadre des
autorisations d'utilisation de fréquences at—
tribuées par l'Areep.Ces obligations d’amé-
nagementnumériqueduterritoire prévoient
notamment :

FÉVRIER ET……
'l"expéfimefitafions de laSG

\0
mum Œ_Ü
publicationde lafeuille de route dela France

!.-..0.
r
!
o.|
r...
n..
Q— lepassageà la4Gde laquasi—totalité 199%)

du réseau existantfin 2020 2017
— la couverture des axes routiers prioritaires
par Bouygues,Oran—ge et SFR fin 2020

DECEHIRE
consultation publique du Gouvernement
sur latechnologiæ SG

puma Q]
comdtafion publiquede l‘Arœp«De nouvelies
fréquences pour letrès haut débit dans
laterritoires, pour les entreprises, la56
et l'innovation:

- la mi_-,e en service de plus de 60053 800
nouveaux sites par an et par opérateur,
dans le cadre du Dispositif de Couverture
Ciblée (DCG). Ces nouveaux pylônes sont

installés dans les zones de mauvaise tou-
verture (zone—: blanches ou grises) iden—
tifiées par des équipes projets locaies
co—présidées par le préfet et le président
du conseil départemental l!lltooooooiquuululmiseà Fagefldaeuropéen

14? L‘eszcntialxml: 3:—
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Le Plan FranceTrès Haut Débit

En ce qui concerne l'accès à un internet
fixe, l'État s‘est engagé à garantir l’ac—
cès de tous les citoyens au bon débit (> à
8 Mbitls)d'ici fin 2020, à doter l'ensemble
des territoires de réseaux très haut débit
(> à 30 Mbitls) d'ici 2022 et à généraliser
le déploiement de la fibre optiquejusqu‘à
l‘abonné (FttH)a horizon 2025 L'État mo—
bilise plus de 3,3 milliardsd‘euros pour per—
mettre, avec les collectivités territoriales,
d'atteindre cesobjectifs. LaFranceestun
(lapayseuropeensqmdépiôiereplus rapi—
dement rafibre sur sonterritoire: en 2019
en moyenne 19000 nouveaux locaux ont
été rendus raccordableschaquejour.
L’Agence nafionale de la cohésion des ter—

ritoires (ANCT) accompagne les territoires
pour identifier les zones à couvrir du dis—
positifde couverturemobileet soutient les
projetsdedéploiementsde lafibre optique
dans leszones d'initiative pubfique.

Question/Réponse_
Faut—ildéployer laSGalors que
la46 n‘est pas encore partout
sur leterritoire?

Enparallèëe du déploiement de La56,
les déploiements de la45sepoursuivent,comme
ceux de lafibre optique. Lesopérateurs ont pris
desengagements en termes de résorption
des zones bêanches en46et de déploiement
de lafibre optique, et devront les respecter.

Quelle compiémen‘tari‘té
entre SG et fibre ?

Lafibre optique permetd'apporter leTrès haut
débit dans les Eogements par voi—e filaire, cequi
assure unegrsndestabilité de laconnexion.
La55permet d'offrir uneconnexionenTrès Haut
débity compris en mobîiité. Lafibre optique
est également nécessaireau fonctionnement
du réseau SG, pour raccorder les antennes pour
assurer untrès haut débitjusqu'aucœur du
réseau.

La56,un déploiement progressif
et équilibré entre les territoires

Lesopérateurstélécomscommencentà lan-
cer en général leurs services dans les zones
où laclientèle est laplusimportante,en pra-
tique leszones les plus habitées.

Les conditions d'utilisation des fréquences,
arrêtées par le Gouvernement sur propo—
sition de l‘Arcep, prévoient pour lesopé—
tamis des obligations fèdëdepl6“
particulièrementéfigeäntæ en matière decouverture du territoire.

“ L‘Arcepveille
à undéploiement
équilibré entre
territoires.

Lesobligations fixées
par l‘ARCEP

— 3 000 sites devront être déployés avantfin

2022 en bande3,4- 3,8 GHz,8 DUOen 2024 et
les 10SMsites devront être atteints en 2025.

- 2516 des sites en bande3,4 — 3,8GHz devront
être déployés dans une zone rassemblant
les communesdes zones peudenses et celles
desterritoires d’industrie, hors des principales
agglomérations.

- Pour répondre aux besoins croissants de
labande passante,dès 2022.aumoins 7512
de l'ensembledes sites existantsdevront
bénéficierd'undébit aumoins égal
à 240kulsau niveaude chaque site.

- Les axes de types autoroutes devront
être couverts en 2025,et les routes principales
en 2021

ressent—*!:u-l:SG— 15
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LES ÉLUS,
UN RÔLE CLÉ DANS
DANS LE DEPLOIEMENT
DE LASG

éjätrès mobilisés dans les pro—
jets d‘amélioration de la cou—
verturenumériqueduterritoire
(fibreet46}, lesélus locauxont

un rôleclé àjouer dans l'informationet

la concertation sur laSG. Pour leur per—
mettredejouer leurrôle,plusieursoutils
etdispositifs sontà leur disposition.

Labidu9fêvrîer2ü5dkehfigAbäflea
::pem:deræfcæerlerüedumæîæ
et de défiiîr lesoutikasatfisposifion.
Ellea notammentcréé leComitédedia—
logue relatifaux niveauxd‘expositiondu
public aux ondes. Ce Comité participe
à l‘information des élus sur les niveaux
d‘exposition aux ondes et sur les outils
deconcertation-
L‘État a récemment mis en place une
…Jle;d'ulégue et de t‘arüpa-
œflœmrla56, dans le cadre du carm—
té de Concertafion France Mobile, afin
d'informer les associations d‘élus et de
construire avecelles lesconditionsdela
transparence.

Les références
réglementaires

-article L.34—5—1duCodedes postes
etdesmmmunäcatämsélectroniques

- article Il.Œil—29duCodedes postes
etdescommunicationsélectroniques

— arrêtédu12octobre2016
(NOR:ECHŒŒQÎBA)
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Focussur le Dossier
d‘InformationMame

opéer…d‘installer
(dès laphasede recherchedusite)Güde
modifiersubstafieflemerüuneantenne
(avec un impact sur le niveau d‘exposi—
tion}, il doit en informer le Maire ou le
président de l‘établissement public de
coopération intercommunale (EPCI) et
lui présenter un Dossier d'Information
Mairie(D…).

LecontenuduDIMestfixé parunarrêté
du12octobre 2016.Il comprendnotam-
ment l‘adresse de l‘installation concer—
née, un calendrier du déroulement des
ùavaux,ladateprévisionnelledemiseen
service, les caractéristiques techniques
de l‘installation (nombre d‘antennes,
fiéqœnces utilisées, puissance d‘émis—

sionJ. Il recense également la liste des
crèches, établissements scolairesetéta-
blissements de soins situés à moins de
100mètresde l‘installation.

Lor «Aberlle» :
la loi n°2015435duQ février

diflée, dite loi(Abeille :,
relative 's la sobriété, à la
transparence, à “information
et a laconcertation en matière
d"exposiü'ofl aux ondes
électrmnagnétiques

a notamment renforcé le rôle

des maires.
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/

/ _,»—--“-—-—\Le parcours du DIM
1: \

L'OPÉRATEUR 3présenteundossier d'hfamætion \ 3lHaldeunmois avant ledépôt 1
delademanded'arfloñsaÿon } LE "MRE

-°'“‘°°””“'‘? °“°““°“ ; : doit mettreà disposition
pœahüewkdebmdesumw ! cesinform . ! …“…
etwmoüsunmofismmhm‘ræ 1— '°°“ .ü °”‘_‘
en serviceSomme lamod‘rfiatiou “°"”‘“M°“ ‘EÎ ‘,“Œ'Œ*-

de l‘antennen‘entraîne consuttsüon e:=mafia}deuavm P“ ' auplunzrddü napres /laréception dome:
(ou lasâm:iatie«û.

"”RflflÔÔÔ

S'il envisage3e recuäHw
bc;ebserv:üans deshabitant;

sur ledossier d"mf‘onaat‘n—nmmîæ.
& !::îflâofln:br:dehmise

‘: dispos«üonà.:dossier et le.:r précise
lesmoyens mis (:teur dfipoätion

D\M “'

ZI
] L£ "AIRE \ pour fomæäucesobservations.
' dim“!d‘undélaideMjOUTS ‘ Dans::cas. les obæmfierœdoivent

‘
à compter de!:réception [ être rxvd8iesdmundélaide ami:
duDIHpourdemander me semaines à compter dei_= mine

\ simuhtïoflde l’expositionaux =d®°fl‘-‘=fldv °°=fl=f—

ondes gêné—fées par l'installation.

LESAUTRES
OUTILS
DE DlALOGUE
.Des réunions d’information avec les
opérateurs et £es pouvoirs publics à la
demande des élus du territoire.

- Le maire ou le président d‘EPCî peut
saisir le préfet de département d'une
demande de médiation (instance de
concertationdépartementale) lorsqu’il
l’estimenécessaireconcernant une ins—
tallation radioélectrique existante ou
projetée.

- Lemairegentdemander à toutmoment
une mesure de l'exposition aux ondes
sur sa commune, via le site mesures.
anfr.fr.
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Ëâ ËMŒË
UN RÔLE CLÉ DANS
DANS LE DEPLOIEMENT
DE LA56

Question]Réponse

Comment savoir
où la56est déployée
sur monterritoire
ouquandelle lesera ?

SWlesite carburacfiofr vous pmvezvoir
lessitesdéjàexistantssurvotreunitaire.
EARCEPmettraégalementenplaceun
observatoäedesdépkümeflts SG,,où
seront recensés lessiheseuistatüs età venir.
DèsN‘A,l”ohsewatoireseracomplété
de donnéesinéditessur lesdéploiement!
prèuÈionnelädechaqueopérateur.MEP
aaussidemandéauxopérateursde publier
descartographie:pemættantd‘înñcrrmer
15consommateurssur ladisponibilitédu
service56et laqualité de serviceassociée.
Parailleurs,simopêrateurprojette
l'installationd‘unnouveausite ou
lamodificationd‘unsiteexistant pour
y installer la55,vous recevrezunDossier
d1nfarmationMairie,auminimumunmais
avant ledébutdestravaux.

Existe—HI plusieurstypes
de SG ?

Cmentendparfoisparlerde fausse SG.
Or,.iln‘yapasdefausse56oudevraie EG.
Iln‘yaqu’une seule—technologiequi
va s'appuyer sur desbandesdefréquemes
avec des performancesendébitvariées
et ilest importantdese rèfèreratm
cartesdecouverture desopérateurs qui
précisemnt les irriomafimæssur ledébit
Œspfirflale.Lesfonctionnalités delaSE-
semntintroduitesprogesäæmeflt
et l‘ensembledesgainsdeperformance
apparaitmmtdans quelquesanmées.

Lesopérateurs sont—ils tenus
d'emmyer unDIM?

Ilaétédemandéauxopérateurs
de téléphoniemobiled‘informer
systänafiquement lesélus locaux lors
de tout passage“a laBG,notammentpar
lîntermédüîreduDossier d’information
Mairie{DIM},quelles quesoient lesbmfles
de fréquencesmobiliséeset lesmodalités
de miseenoeuvre—.
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Question]Réponse

je souhaite laSG sur mon
territoire, comment faire ?

Ce sont les epe‘rateurs qu‘= décident de:zones
de déploîem ':t, en respedant les objecîîfs fixés
dans le cadre de laprocédure d'attribution
des fréquences. S': une Collectivité veut suscèîe'
de nouveaux usages par exempîa en fan-‘îsant
une expérimentation 5er sor territoire, el=îe peut

se rapproche!oes operateurs, et se coordor—ner

avec les initiatives portee:par les entreprises et
i1dvstfiels ce son territoife.

Puis-jem'opposer au déploiement
de la56 sur monterritoire ?

Le:makes ne pewent, ni au titre ce ieurs
po voî's fie ;clice genérale nier. s—:— fondant sur le
princîpe de précautäen, s'opposer a î‘1mpiaatafic-
d‘antennes pour des considérations sen taires (CE,
Ass., 26 octobre 20”, n“ 326492).
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je suis înterrogé(e) sur
laSG, comment apporter
une réponsefiable ?

Leprésert guise peut servir de case pcu'

répondre avos questions, et peut être mis
adisposition de la population s<.>r votre

territoire.
Pour aller plus loin,vous pouvez :- consvker les ressources de l‘ARCEP eî

de l'AN?R mises ‘a dîspos‘tior: sur leur SÎÎè.

- vous rapprocher des assa—ci3têons d'élus
qui participent au Comité de dialogue
de l‘ANFR ouau ccmite France c—bife.- solliciter les operate:er pour ÇËUS

d'information.

Ensavoir plus sur lescartes
de couverture

hztps[ÿwwwar«:epirjacîualitesf
les-ccmmun—unes-Ce—presseidetaisf‘
n;5g-221OZQhtml



Pour aller plus loin

Lafin&!l'AHSES:
httpsäfww -anses.fi{fr

TŒJs faq rapp@rŒdeÆ'ANSE sur 355 andeæ
et £a sar«îêy a:mdêspmîüe5en téiéajf‘œrgemmt
(AHËEE EME-, ?.@16, 3349et 2flä‘ë.

Lgmppefl IWÆGÈŒE—CGED:
htt;ägfi‘m‘fliæ55üfl,fiâäfip.pfip?ärfidfiË4

(leŒÿpfirî compare && dëfl!fi%êmeflt fnœwxzfienä
de La 551,Et {Aus prédaëmamsur ses aspects
îedwæiquss etsanh3îræ.

Le site d!FARC£P:
http5:lfinww.mpñj

P‘üuran safmär p‘ëu5 sur Le;obl.äg:fiafis des apérätfiurs
a“. termesdecamv2rü1re fixeeîmubileet I’aæncä
des décèfiien‘ienîs 56

LeduduI'Mlfll:
hmJ/….anfafifæmÆl{

Pmsrenapprendre päus sur Lesmécaizmea
decanm‘äieetde 5urwz—flîanŒde I‘expŒicic-n
dupublic aux ondes
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L téléphonie mobile est aujourd'hw

a une technologie de communication
très courante dans le monde. En France,
environ 92% de la population utilise des
téléphones mobiles.
Pour établir lescommunications, un réseaud'an-
tennes-relais est installésur tout le territoire.

Ce réseau est en constante évolution pour
s'adapter aux besoinsdes utilisateurs. Eneffet.
si depuis l'origine la téléphonie mobile permet
de transmettre de la voix et des textes courts

SMS [antennes-relais 26 de 2' génération ou
26], aujourd‘hui beaucoup d'autres usages se
développent comme les MMS vidéo, l’accès à

internet. la télévision, lantennes—relais de
3‘ et !"génération 36 et 66].

out surnomnesarenasmrmcesuts
AUXmmmesmm?
Elue disent les experts ?
il est établi qu'une exposition aiguë de forte
intensité aux champs électromagnétiques ra—
diofréquences peut provoquer des effets ther-
miques. c‘est-à—dire une augmentation de la
température des tissus. C'est pour empêcher

l'apparition de ces effets thermiques que des
valeurs limites d'exposition ont été élaborées.

Des interrogationssubsistent surd'éventuels
effets à long terme pour des utilisateurs in-
tensifs de téléphones mobiles. dont l‘usage
conduit à des niveaux d'exposition très net-
tement supérieurs à ceux qui sont consta—

tés à proximité des antennes-relais. C'est la
raison pour laquelle les champs électroma-
gnétiques radiofréquences ont été classés,

en mai 2011, par le Centre lnternational de
Recherche sur le Cancer lClRCl en «peut—
être cancérogène », en raison d‘un nombre
très limité de données suggérant un effet

…\°!-
.. .—

Chifiruclés

‘Fréquences:
GSM l26l :900 MHz et 1800MHz
UMTS [38] :900 MHzet 2100 MHz '

LTE làGl :700MHz,800 MHz, 1800
MHz et 2600 MHZ
‘Puissance::1Watt à quelques
dizaines deWatts

‘Porüu:1à 10 km

Recherche
Afin d'améliorer les connaissances
sur les effets sanitaires des
radiofréquences, l‘Anses a été ;

dotée par l'État d'un fonds de 2 M€
par an, alimenté par une imposition
additionnelle sur les opérateurs de
téléphonie mobile

cancérogène chez l'homme et de résultats
insuffisants chez l’animal de laboratoire. re—
joignant en cela l'avis de l'Agence nationale
de sécurité sanitaire. de l'alimentation. de
l'environnement et du travail lAnsesl. publié
en 2009 et mis à jour en 2013.

Les conclusions de l'évaluation des risques
ne mettent pasen évidence d'effets sanitaires
avérés.

Certaines publications évoquent néanmoins
une possible augmentation du risque de
tumeur cérébrale, sur le long terme, pour
les utilisateurs intensifs de téléphones por—
tables. Les conclusions de l'expertise sont
donc en cohérence avec le classement pro-
posé par le CIRC. Par ailleurs. l'expertise



..“

fait apparaître. avec des niveaux de preuve
limités. différents effets biologiques chez
l'Homme ou chez l'animal: ils peuvent
concerner le sommeil. la fertilité mâle ou
encore les performances cognitives. Des ef—
fets biologiques. correspondant à des chan—
gements généralement réversibles dans
le fonctionnement interne de l'organisme,
peuvent ainsi être observés. Néanmoins, les
experts de l‘Agence n'ont pu établir un lien
de causalité entre les effets biologiques de‘-
crits sur des modèles cellulaires, animaux
ou chez l'Homme et d'éventuels effets sani-
taires qui en résulteraient.

Compte tenu de ces éléments. il n'apparaît pas
fondé, sur une base sanitaire. de proposer de
nouvelles valeurs limites d'exposition pour la
population générale.

'

rem—onhu……wa
mmtcecrmulmwa ?

Ce terme est utilisé pour définir un ensemble
de symptômes variés et non spécifiques à
une pathologie particulière lmaux de tête.
nausées. rougeurs. picotements...l que cer-
taines personnes attribuent à une exposition
aux champs électromagnétiques. Toute—
fois. l'Anses indique qu'en l'état actuel des
connaissances. « aucune preuve scientifique
d'une relation de causalité entre l'exposi-

Valours limitesd‘exposition
— 26:61à 58V/m

- 36:61à61V/m

- AG:36à61V/m

.Radio :28V/m

- Télévision :31à 41 V/m
Onmesurel‘intensitéduchamp
électriqueenvolt:parmètretif/ml—
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tion aux radiofréquences et l'hypersensibi—
lité électromagnétrque n'a pu être apportée
jusqu'à présent ».

Néanmoins.on nepeut ignorer lessouffrances
exprimées par les personnes concernées.

C'est pourqum un protocole d'accueil et de
priseen charge de ces patients a été élaboré

en collaboration avec les équipes médicales
de l'hôpital Cochin à Paris. Dans ce cadre.
les personnes peuvent être reçues dans dif—
férents centres de consultation de pathologie
professionnelle et environnementale lCCPPl.

0ŒLL£S590"LESVALEURSLMIÏES
D’EXP05me ?

Les valeurs limites d'exposition du public
aux champs électromagnétiques émis par
les équipements utilisés dans les réseaux

de télécommunication ou par les installa—
tions radioélectriques sont fixées. en France,
par le décret 2002-775 du 3 mai 2002 et per—
mettent d'assurer une protection contre les
effets établis des champs électromagnétiques
radiofréquences.À l‘imagedelagrande majo—
ritédes paysmembresde l'Unioneuropéenne,
celles-ci sont issuesde la recommandationdu
Conseil de l'Unioneuropéenne 1999/519/CE du
l2 juillet 1999 relative à l'exposition du public
aux champs électromagnétiques et conformes
aux recommandations de l'OMS l0rganisation
mondiale de la santél.

BŒLLE$…?LESson…
D‘…Mflkflûfl?

ll Obtention dautonsataons préalables au
niveau national

”Préalablement au déploiement d'un ré—

seau mobile. l'autorité de régulation des
communications électroniques et des postes

3



[ARCEPldélivre une autorisation individuelle

d'utilisation des fréquences à l'opérateur. Ce
dernier peut déployer son réseau en instal—
tant des antennes—relais.

” Tous les émetteurs d'une purssance de
plusde 5watts doivent obtenir une autorisation
de l‘Agence nationale des fréquences lANFRl
pour pouvoir émettre. Les émetteurs d'une
puissance comprise entre 1et 5watts sont uni-
quement soumis à déclaration.

2l information et concertation au niveau local

”Les exploitants d’antennes existantes sur
une commune transmettent. à la demande du
maire ou du président d'intercommunalité.

un dossier établissant l'état des lieux des
antennes concernées.

”Les exploitants de nouvelles antennes—
relais informent par écrit le Maire ou le pré-
sident de l'intercommunalité dès la phase de
recherche d'implantation et lui transmettent
undossier d'information 2 moisavant ledépôt
de la demande d’autorisation d'urbanisme.

” Les exploitants d'antennes-relais qui sou-
haitent les modifier de façon substantielle et
dont lamodificationserait susceptible d’avoir un
impact sur le niveaude champs électromagné-
tiques émis doivent transmettre aumaire ou au
président d'intercommunalité un dossier d'in—
formation deux moisavant ledébut des travaux.

”Pour les installations radioélectriques ne
nécessitant pas d'autorisation d'urbanisme
(exemple : antennes implantées sur des
pylônes existants d'opérateurs de commu-
nications électriques. de TDF ou de RTEl. la
transmission du dossier d'information a lieu
au moms 2 mois avant le début de l'implanta-
tion de l'installation.

”
À la demande du Maire, le dossier d'in—

formation peut contenir une simulation de
l'exposition aux champs électromagnétiques

\!

générée par l'installation selon les lignes
directrices publiées par l'Agence nationale
des fréquences.

’Le dossier d'information et la simulation

d'exposition [lorsqu'elle a été demandée) sont
mis à disposition des habitants de la com—
mune concernée au plus tard 10 tours après

leur communication au Maire. Les habitants
ont en5uite 3 semaines pour formuler leurs

observations lorsque le Maire ou le président
de l'intercommunalité leur ont donné cette
possnbilité.

” Le Préfet peut. lorsqu'il estime qu'une
médiation est requise, réunir une instance
de concertation de sa propre initiative ou à la
demande du Maire ou du président de l'inter-
communalité.

.)! Pespect des règles d urbanisme

Quelle que soit leur hauteur, les antennes
émettrices ou réceptrices. installées sur le
toit. la terrasse ou le longd'une construction
existante. sont soumises à ;

”déclaration préalable lorsque ni l‘em-

prise au sol ni la surface de plancher n’ex-
cède 20 m’ larticle R.421-17 a] et fl du code
de l'urbanisme] ;

”permis de construire au-delà de 20 m’

d'emprise au sol ou de surface de plancher
(article R.421-15 al du code de l'urbanisme];

Les antennes au sol constituent des
constructions nouvelles et sont soumises, en
application des articles R. 621-1. R. 621-2 et

R.621-9 du code de l‘urbanisme. à

”déclaration préalable lorsque leur hau-
teur est inférieure ou égale à 12 m et que la
surface de plancher ou l'emprise au sol est
supérieure à 5 m2 sans excéder 20 m2 ;,déclaration préalable lorsque leur hauteur

est supérieure à 12 m et que ni la surface de



plancher ni l'emprise au sol n‘excède5m’;

”permis de construire lorsque leur hauteur
est supérieure à 12met que lasurface de plan-
cher ou l'empriseau sol est supérieure à 5m’ ;

permis de construire. quelle que soit leur hau-
teur. lorsque l‘emprise au sol ou la surface de
plancher excède 20m‘.

Ces obligations sont renforcées en site clas-
sé ou en instance de classement. dans le pé—
rimètre d'un site patrimonial remarquable et
dans les abords de monuments historiques.

Les installations qui ne sont soumises à au-
cune formalité lpas de modificationde l'aspect
extérieur d‘un immeuble existant. moins de
12 mètres de hauteur. et local technique de
moins de 5 m’! doivent néanmoins respecter
les règles générales d'urbanisme et. le cas
échéant. les règles du plan locai d'urbanisme
(article L.&21-8du code de l'urbanisme].

omcomùurares…ouune?

L‘Agence nationale des fréquences lANFRI
est chargée du contrôle de l'exposition du
public. Les résultats des mesures peuvent
être consultés sur le site www.cartoradio.
fr. Les organismes chargés des mesures sur
le terrain doivent répondre à des exigences
d'indépendanceet de qualité : ils sont obliga—
toirement accrédités par le Comité français
d'accréditation ICOFRACI.

Toute personne peut faire réaliser gratui-
tement une mesure d'exposition tant dans
des locaux d'habitations privés que dans des
lieux accessibles au public (formulaire de
demande sur le lien : https:/Iwww.service—
pubtic.fr/particuliers/vosdroits/R350881.
Unetelle demande doit être signée par un or-
ganisme habilité lcollectivités territoriales.
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associations agréées de protection de t'enw-
ronnement. fédérations d'associations fami-
liales...l avant d'être adressée à l‘ANFR. Par
ailleurs. l‘ANFR a pour mission de préciser
la définition des points atypiques. lieux dans
lesquels le niveau d’exposition aux champs
électromagnétiques dépasse substantielle-
ment celui généralement observé à l'échelle
nationale, puis de les recenser et vérifier
leur traitement. sous réserve de faisabilité
technique.
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.”…lesondes utilisées par
la téléphonie mobile ont—elles des effets
fièrents par rapport aux ondes émises

par la radio ou par la 1é[ÊVIStOÜ

Même si les caractéristiques secondaires
[modulation] des signaux sont différentes

entre lesondes utiliséespour lesapplications
de téléphonie mobile et celles utilisées pour
la radio et la télédiffusmn. les mécanismes
d'action biologique qu‘elles engendrent sont
a priori identiques. Ces mécanismes d'action
dépendent en effet des caractéristiques pri-
maires lfréquence. intensité!des ondes.

Les fréquences utilisées pour les applications
de téléphonie mobile ou de radio et télédif—
fusion sont assez proches. et sont à l'origine
d'accroissements detempérature observables

à des intensités de rayonnement fortes. Ces
effets biologiques sont couramment désignés
comme les «effets thermiques» des champs
électromagnétiques.

Les différences de fréquence existant entre la
téléphonie mobile [autour de 1 GHz]. la radio
[autour de 100 MHZ! et la télévision [autour
de 400 et 800 MHzl impliquent cependant une
absorption plus ou moins forte du rayonne-
ment par lecorps humain.Eneffet.plus lafré-

quence est grande. plus lesstructures entrant
en «résonance» avec les ondes sont petites.et
l'absorption dans le corps superficielle.

W……poulita
lin……unclou:……?
Ce terme est utilisé pour définir un ensemble
de symptômes variés et non spécifiques à une
pathologie particulière [maux de tête. nau-

sées. rougeurs. picotements...l que certaines

.\l

personnes attribuent à une exposition aux
champs électromagnétiques.

Toutefois. jusqu’à présent, aucun lien de
cause à effet entre l'exposition aux radiofré-

quences et l'hypersensibilité électromagné—
tique n'a pu être établi par plusieurs études

scientifiques qui ont été menées. comme
l'indique l'avis de 2009 de l'Agence française
de sécurité sanitaire [ANSESI portant sur
les effets sanitaires des radiofréquences.
Lors de la mise à jour de son avis en 2013.
l'ANSES a indiqué approfondir le travail sur
ce sujet Néanmoins. on ne peut oublier les
souffrances exprimées par les personnes
concernées.

C'est pourquoi un protocole d'accueil et de
priseen charge de ces patients a été élaboré

en collaboration avec les équipes médicales
de l'hôpital Cochin à Paris. Dans ce cadre.
les personnes peuvent être reçues dans dif—
férents centres de consultation de patho-
logie professionnelle et environnementale
[CCPPL

Muontla…thu—r...—um
“|…“!
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Des valeurs limites d'exposition des personnes
aux champs électromagnétiques. appelées

restrictions de base.ont été proposées en 1998
par la Commission internationale de protec-
tion contre les rayonnements non ionisants
[lCNIRPL il s'agit d‘une organisation interna-
tionale non gouvernementale rassemblant
des experts scientifiques indépendants. Cette
commission étudie les risques potentiels liés

aux différents types de rayonnements non-io-
nisants et élabore des gmdes pour l'établisse-

ment de valeurs limites d'exposition.



Les valeurs limites d'exposition de l'ICNIRP
ont été retenues dans la Recommandation
du Conseil de l'Union européenne 199?/519/
CE du 12jmllel 1999 relative à l'exposition du

public aux champs électromagnétiques. Elles
sont révisées périodiquement et corrigées si
nécessaire.

Fondéessur leseul effet sanitaire avéré des ra—
diofréquences qui est l'effet thermique à court
terme [échauffement des tissus). les valeurs
limitesd’exposition du public aux champs élec—

tromagnéhques. intégrant un facteur de sécu-

rité de 50 par rapport à l‘apparition du premier
effet thermique. recommandées par la com—
munauté scientifique internationale et l'OMS
sont reprises dans la réglementation française
[décret n°2002—775 du3mai 20021.

Lesgrandeursphysiquesutiliséespourspéciher
ces valeurs limites dépendent de la fréquence
du champ électromagnétique. Par exemple.
pour les fréquences de la radiodiffusion FM.
de [a télédiffusion. de la téléphonie mobile….
c'est le débit d'absorption spécifique [DASi Qui
est utilisé. Le DAS représente la puissance
absorbée par unité de masse de tissu. et
s'exprime enWatt par kilogramme.

Les valeurs de DAS qui ne doivent pas être

dépassées sont les suivantes :

9 le DAS moyenné sur le corps entier ne doit
pasdépasser 008W/kg ;.le DAS local mesuré dans la tête ou le tronc

sur une masse quelconque de 10 grammes
de tissu d'un seul tenant ne doit pas dépasser
2W/kg.

La mesure du DAS étant très complexe à
mettre en œuvre. des niveaux de référence

ont également été proposés par l'ICNIRP, et
retenus dans la Recommandation du Conseil
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et le décret prémtés, pour permettre dans la
pratique de déterminer si les restrictions de
base risquent d'être dépassées. Le respect
des niveaux de référence garantit le respect
des restrictions de base correspondantes.
Par exemple, pour l'exposition en champ
lointain [exposdion aux antennes relais no-
tamment). c‘est la mesure du champ élec—

trique qui est généralement utilisée pour
l'évaluation de l'exposition. avec des valeurs

limites exprimées en termes de niveaux de
références qui dépendent de la fréquence

utilisée par l'émetteur et qui sont les sui-
vantes :

9 de 35V/m à 61 V/m pourlatéléphonie mobile ;

!61V/m pour lewifi ;

9 28V/m pour la radiodiffusion ;

,de 31 à 61 V/m pour la télédiffusion.

Dans son avis de 2013. l’Anses n'a pas recom—
mandé de modification de ces valeurs régle—
mentaires.

Dansquels…enala-n“nt—att»
Omrespectées?
Les valeurs limites réglementaires doivent
être respectées dans tous les lieux acces-

5ibles au public y compris sur les toits et à
proximité presque immédiate des antennes.
C'est pourquoi un périmètre de sécurité a été

défini autour des antennes.

ütlh-t-ldupérimètres60n‘ont“
autour duentama—nt.“

Sur la base des valeurs limites d'exposition
du public, l'ANFR a rédigé un guide technique
informatif qui établit des règles pratiques
d'installation des stations de base, visant
notamment à délimiter les périmètres de sé—
curité autour des antennes relais [disponible

3



à l'adresse http://www.anfr.fr/fileadminlme-
diatheque/documents/expace/2014—10—09_
ANFR-DR17-4_Guide__PerimetresydeüSecu-
rite_v2—02.pdff

On…mountparlerd‘unevaleur“
l.tWM.l‘aivient cettevaleur

Le rapport d'expertise collective de 2009
de l‘Agence française de sécurité sanitaire
[ANSES] « Mise à jour de l‘expertise relative
aux radiofréquences » fait le point sur les

origines de la proposition d'une valeur limite
d'exposition au champ électrique de 0.6 V/m.

Le rapport explique que le Département santé
de la ville de Salzbourg (Autriche) a proposé la
valeur de0.6V/men 1998sur labased'une étude
publiée en 1996 montrant un effet sur l'élec-

troencéphalogramme pendant le sommeil d'un
champ électromagnétique. Cette valeur n'est
pasdevenue pourautant lavaleur réglementaire
d'exposition à Salzbourg.

Depuis, précise l'ANSES.«en 1998et 2000, tes
mêmes auteurs ont publié deux nouveaux ar-
ticles expliquant qu'ils ne retrouvaient pas les
effetsde la premièreétude.et ce.en appliquant
des niveaux d‘exposition très supérieurs à ceux
dela première étude ».

Une diminution de l'exposition de la population
à un niveau inférieur à cette vateur, est deman—
dée par plusieurs associations, en règle géné—

raledans les lieux de vie et pas nécessairement

à proximité immédiatedes antennes.

Onanùd‘uanürù Nini
3me…anül

Le niveau de 3 V/m correspond au respect
d'une norme de qualité. visant à assurer la

\°
fs…uno—ne

compatibilité électromagnétique des équipe—

ments entre eux.

il s'agit d'assurer le fonctionnement correct
d'un équipement dans son environnement
électromagnétique de façon satisfaisante.
sans qu'il ne produise lui-même des pertur-
bations électromagnétiques pour cet enw-
ronnement.

il est prévu. dans le cadre de la directive
européenne n°200â/108/CE et d'une norme.
que le constructeur doit pouvoir assurer que
le fonctionnement des appareils électriques
et électroniques n’est pas perturbé jusqu'à

un niveaude champ de 3 V/m. ilne s'agit donc
pas d'un niveau d'exposition à respecter.

Un appareil électrique peut générer une

exposition supérieure à 3V/m dans le respect
desvaleurslimitesréglementairesfixéespour
protéger des éventuels effets sur la santé.
qui vont de 28 à 61 V/m selon la fréquence
d'émission dans le domaine radioélectrique.

Ce niveau de qualité est souvent renforcé

lorsque le fonctionnement des matériels est
critique du point de vue de la sécurité et de la
santé. par exemple pour les équipementsaéro-
nautiques. automobiles et médicaux.Ainsi pour
les appareils médicaux, les normes [référence

NF EN à5502—2-1 et suivantes] relèvent le ni—
veau de compatibilité à la mêmevaleur que les
limites d'exposition humaine.

Laont…—nhl:de“l….……… east.m:……en
Ledomaine destrès bassesfréquences s'étend

de quelques Hertz 'a 30 kHertz et concernent
les champs émis par les appareils domes-



tiques [sèche-cheveux. rasoir électrique.] et
les lignes de transport d'électricité. Les en—
tennes-relais de téléphonie mobile n'émettent

pas de champs étectromagnétiques de basse
fréquence. Pour ces antennes. les seuls rayon-
nements en basses fréquences mesurables
proviennent de l'alimentation de l'émetteur
[courant du secteur à 50 Hz]. On retrouve d'ail—
leurs des rayonnements en basse fréquence

pour les appareils domestiques électriques
[sèche-cheveux. rasoir étectrique...l.

F”l…hs…ùdaltæx
ma…—mm…?

m…u…?
La réglementation n'impose aucune dis—
tance minimum entre les antennes—relais et
des établissements particuliers. tels que les
écoles.

Le seul texte réglementaire mentionnant une

distance est le décret du 3 mai 2002 relatif
aux valeurs limites d'exposition du public aux

champs électromagnétiques émis par leséqui-
pements utilisés dans les réseaux de télécom-

munication ou par les installations radioélec-

triques. En effet, son article 5 prévoit que les
exploitants d'installations radioélectriques. à
la demande des administrations ou autorités
affectataires des fréquences. communiquent
un dossier qui précise. notamment. les actions
engagées pour assurer qu'au sein des éta—
blissements scolaires. crèches ou établisse—

ments de soins qui sont dans un rayon de cent
mètres de l‘installation. l'exposition du public
au champ électromagnétique émis par cette
installation est aussi faible que possible tout en
préservant la qualité du service rendu.
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Il est utile de mentionner que si l'on étoignad
systématiquement les stations de base des
utilisateurs pour diminuer les niveaux d'ex—

position aux champ induits par les antennes.
cela aurait pour effet d'augmenter notable—
ment la puissance moyenne d'émission des
téléphones mobiles pour conserver unebonne
qualité de communication.

€…
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Depuis le 1" janvier 2014. un dispositif géré
par l’Agence nationale des fréquences [ANFR]
permet à toute personne de faire réaliser

gratuitement une mesure d'exposition aux
ondes radiofréquences. Le financement des

mesures repose sur un fonds public alimenté

par une taxe payée principalement par les
opérateurs de téléphonie mobile. Il suffit pour
cela de remplir un formulaire de demande
disponible via le lien. https;//www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/R3SŒB], de le
faire signer impérativement par un organisme
habilité [mairie, État,Agence régionalede santé.

certainesassociations...l et de l'envoyerà l‘ANFR
qui instruit lademandeet dépêcheun laboratoire
accrédité indépendant pour effectuer lamesure.
Les résultats des mesures sont ensuite envoyés

au demandeur et rendus publics par l‘ANFR
sur le site www.cartoradio.fc Les maires
sont informés des résultats de toute mesure
réaliséesur le territoire de leur commune. quel
qu'en soit le demandeur, au moyen d'une fiche
de synthèse. Les lieux pouvant faire l'objet de

mesures dans le cadre de ces dispositions sont
les locaux d'habitation. les lieux ouverts au

public ainsi que les lieux accessibles au public
des établissements recevant du public.



Oue permeth «maîtreleprotocole
de…. l‘AgenceNationaledu
Fr…”

Le protocole de mesure in situ de l'ANFR est
un des moyens qui peut être utilisé pour jus—
tifier. pour un site donné. la conformité des
émetteurs environnants lantennes des réseaux
de télécommunication] vis—à-vis de la régle-

mentation en vigueur relative aux valeurs li-
mites d'exposution du public. Plus précisément.

ce protocole permet :

pour un site donné, de déterminer l‘endroit
[le pointl où le champ électromagnétique
est maximal (le site peut être par exemple,
en fonction de la demande. une pièce. un
appartement. un ensemble d'appartements.
unecour de récréation.une école.uneaire de
jeu, une place publique.un carrefour. etc.] ;

’de connaitre en cet endroit, et moyenne sur
trois hauteurs représentatives d'un corps
humain :

* teniveauglobaldechampêtectromagnétique
résultant des émissions de l'ensemble des
émetteurs présents dans l'environnement
[niveaud‘exposition « réel ») ;

* le niveau de champ détaillé fréquence par
fréquence et par service [FM, TV, télépho-

nie mobile. etci. Les résultats des ma—

sures détaillées pour tes antennes relais
de téléphonie mobile sont extrapolés afin
de connaître la valeur maximale théorique
que le champ pourrait atteindre si les an—
tennes environnantes fonctionnaient toutes
simultanément à leur puissance maximale.
L‘utilisationde coefficients forfaitaires pour
réaliser les calculs d'extrapolation conduit,

en plus. à une majoration de ce maximum
théorique. Ce protocole est révisé réguliè-
rement et son actualisation donne lieu à la
publication de ses références par arrêté

dans leJournal 0ffiael.
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One!est lerueduHein…unprq”et
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Les Maires ont un rôle clé en matière d'urba—
nisme et d'information du public:
9 le Maire reçoit. 2 mois avant la demande

d'autorisation d'urbanisme ou de la décla—

ration préalable. un dossier d'information
concernant le projet de nouvelte antenne—
relais ou de modification substantielle
d'antenne existante ;

9 le Maire peut demander une simulation
d‘exposihonauxchampsélectromagnétiques
générée par l'installation ;

9 le Maire met ces informations à disposition
des habitants et leur donne la possibilité de
formuler des observations ;.s'il lejuge utile. ilpeut solliciter le Préfet pour
réunir une instance de concertation locate ;

9 Enfin, il vérifie le respect des dispositions
duCode de l'Urbanisme pour donner ou non
l'autorisationd'implantation.

Le Maire n'est pas appelé à se prononcer
en matière d‘exposdion des personnes aux
champs électromagnétiques. ce qui est du
ressort de l'Agence Nationaledes Fréquences
lANFR].

Gut!»sont les…d‘Informationde
l‘État sur la radio,laun“et la
autumn-nhl;

Plusieurs supports d'information du public
ont été réalisés par les pouvoirs publics
concernant les radiofréquences et plus parti—
culièrement lesantennes-relais ainsi que les
téléphones mobiles:
9 Un site internet d'information interminis-



tériel a été ouvert en juin 2010 à l'adresse
suivante :www.radiofrequences.gouv.fr,Une fiche d'information dédiée exclusive-
ment aux antennes-relais de téléphonie

mobile ldisponible sur le portail www.
radiofrequences. gouv.fr, Une campagne d'information dédiée aux
téléphones mobiles a été réalisée par
HNPESendécembre2010avec laréalisation

d'un site dédié:www.lesondesmobiles.fr, Un dépliant « Téléphones mobiles: santé et
sécurité »publié par leministèrede lasanté ;

9 Un site internet tenu à jour par l‘Agence
nationale des fréquences (ANFRI. www.
cartoradio.fr. qui répertorie sur fond car-
tographique les émetteurs d'une puissance
supérieure à 5 Watts dont l'implantation a
reçu un avis favorable de l‘ANFR. et met à
disposition du public les résultats de me—
sures de champ effectuées conformément
au protocole de mesure de l'ANFR par un

organisme accrédité par leCOFRAC ;
9 Un site internet de l'1NERIS. www.

ondesinfo.fr mettant à disposition les
informations nécessaires aux collectivités.

Enfin. l'affichage du débit d'absorption spé-
cifique [DAS] des téléphones mobiles est
renduobligatoire sur les lieux de vente par le
décret n°2010-1207du 12octobre 2010

Est—oopins«…:up:“tongue t‘on….il—obtenu20parneen….
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Le!!!—l'unm…lu!!et““Mafia Ille—Htt'miümdu……
D'une manière générale il apparaît que
le contrôle de puissance en BG est plus
performant qu'en 26, qu'il s‘agisse des
téléphones ou des antennes. Cet argument

tendrait donc vers une diminution potentielle
des expositions lors du passage de la 26
à la BG. Cependant. les technologies de
3‘ génération l3Gl permettent aussi de
diversifier les services disponibles et donc
potentiellement d'accroître les temps
d‘utilisation des téléphones mobiles et donc
les temps d'exposition. Néanmoins. cette
utilisation plus intensive ne signifie pas
nécessairement que le téléphone mobile
reste plus longtemps à proximité de la tête
de l'utilisateur.à l'exception des applications
de téléphonie par internet (Voix sur 1P1. En
effet. de nombreuses applications permises
par la BG nécessitent de regarder l'écran

du téléphone et sont donc associées à une
utilisation dans la main face à l'utilisateur.
Enfin. il est important de souligner que
l'émergence d'une nouvelle technologie 138
puis àGl induit nécessairement un cumul
des technologies. Une campagne de l'État

menée en 2016 de mesure de l'exposdion sur
les places de mairie a notamment montré
une augmentation de l'exposition due à la AG
d'environ 11%en moyenne (0.26 à 0.29 V/ml.

La réponse à la question posée est donc re-
lativement complexe et ne se limite pas aux
paramètres physiques du contrôle des puis—
sances d‘émissions des antennes et des té—
léphones mobiles. Les éléments de réponse
apportés aujourd'hui ne peuvent reposer que
sur des appréciations qualitatives.
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